
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

DIRECTION
DE L'ARCHITECTURE

A R R Ê T É
MONUMENTS HISTORIQUES

LE MINISTRE D'ÉTAT CHARGÉ DES AFFAIRES CULTURELLES,

Vu la loi du 31 décembre 1913 sur les monuments historiques et

notamment l'article 2 modifié et complété par la loi du 23 juillet 1927

et la loi du 27 août 1941 et par le décret du 18 avril 1961,

La commission supérieure des monuments historiques entendue ;

ARRÊTE :

ARTICLE PREMIER

Est .e „. . ., .
inscrit sur 1 inventaire supplémentaire des monuments

historiques ...i.a....T.our..de_^
£iguranJtL.au...ĉ  pour
une....contenance âe...5.â
Jean-Pi.ej?ref .né .le
demeurant .̂

s.é....en....e.s.t....d£̂  de
M», et Mme André François GOURBINEAU, par acte passé

^ devant Me DESPLAND, Notaire à Génissac, le 9 Août 1951
*G ... -.- ... — *. .... —.. . . .......... £ ........ ....... ...
o
(M

Q . ARTICLE 2
i—i
g Le présent arrêté sera transcrit au bureau des hypothèques de la

2 situation de l'immeuble inscrit.

S ARTICLE 3
o
r—I

II sera notifié au préfet du département, pour les archives de la
<N

§ préfecture, au maire de la commune de....IQUI»ON....e.t....au....P.rop.r.iétaire,

qui seront responsables, chacun en ce qui le concerne, de son exécution.

p . , ! ri MA!* M6
raris, le ........................................................

Tour le Ministre et par délégation
Le Maî.-s ;..'3i Requêtes au Conseil d'Eicf

Directeur de l'Archi/ecfure

Max QUERRIEN


